
  
 
 
 

 
Ensemble pour la Justice : Notre Action Collective pour la 
Justice de Genre, les Droits Humains, la Dignité et la Liberté 
pour Tous 
 

NOTE DE COUVERTURE 
La structure d’ACT responsable de cette déclaration est le Groupe de Référence Mondial sur la 
Justice de Genre de l'Alliance ACT, en collaboration avec les Communautés de Pratique 
Internationales et Régionales sur la Justice de Genre. Les principaux enjeux abordés par cette 
déclaration sont la justice de genre, la foi et les droits humains, ainsi que les politiques et 
actions transformatrices en matière de justice de genre. 

 

 

 

 

SUJET 

La déclaration souligne le rôle influent des leaders religieux et des Églises dans les luttes 
collectives pour la justice de genre. Elle met en avant le fait que les croyants peuvent être de 
puissants acteurs du changement en transformant les attitudes, croyances et 
comportements patriarcaux afin de promouvoir la justice de genre. L'engagement des 
hommes et des garçons dans cette action collective est crucial. La déclaration inclut les 
priorités du Programme Mondial pour la Justice de Genre, notamment la SSR (santé et droits 
sexuels et reproductifs), la VBG (violence basée sur le genre), la justice économique et les 
masculinités transformatrices. Elle reconnaît également les réactions croissantes contre 
l'égalité des genres et appelle à une action forte de la part des membres de l'Alliance ACT et 
au-delà. 
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DÉCLARATION 
Ensemble pour la Justice : Notre Action Collective pour la Justice de Genre, 
les Droits Humains, la Dignité et la Liberté pour Tous 

Nous, l'Alliance ACT, sommes la plus grande coalition œcuménique mondiale engagée dans le 
travail humanitaire, de développement et de plaidoyer. Nos plus de 150 membres dans plus de 
125 pays travaillent de manière coordonnée et efficace pour un développement durable fondé 
sur les droits. Nous sommes appelés à œuvrer « ensemble pour la justice », ce qui inclut la 
justice de genre, dans nos communautés locales, pays, régions et à l’échelle mondiale. La 
dignité humaine est une base des droits humains. Les valeurs religieuses reposent, en leur 
cœur, sur la dignité, la justice, la compassion et l'amour, et nous nous engageons à agir selon 
ces valeurs, tant au sein qu'au-delà de l'Alliance ACT. Nous reconnaissons notre rôle unique et 
influent en tant que leaders religieux et Églises dans les luttes collectives pour la justice de 
genre. 

Nous pouvons être des acteurs puissants du changement en transformant les attitudes, 
croyances et comportements patriarcaux pour faire progresser la justice de genre. Les 
pratiques religieuses et culturelles sont influencées, développées et motivées par nos 
contextes sociaux, économiques et politiques. Nous reconnaissons l’importance de revisiter 
les Écritures pour affirmer nos valeurs d'amour, de dignité et de justice, tout en investissant 
dans des dialogues interreligieux et féministes. 

Les impacts des conflits croissants, de l'urgence climatique et des migrations forcées sont 
ressentis de manière disproportionnée par les femmes et les filles, qui se trouvent souvent en 
première ligne, comme à Gaza, au Soudan, en Birmanie, dans les îles du Pacifique, au Brésil et 
en Éthiopie. Les conflits et les urgences climatiques entraînent des impacts disproportionnés 
et différenciés sur les femmes et les filles dans toute leur diversité. Par exemple, la violence 
sexuelle et basée sur le genre est souvent utilisée comme une arme de guerre. Les corps des 
femmes deviennent des champs de bataille, perçus comme des sites de contestation à 
dominer et conquérir, à travers des actes de violence physique ou des politiques répressives 
limitant l'agence corporelle et l'accès aux droits en matière de santé sexuelle et reproductive. 

En ces temps de polarisation croissante, il est important de réaffirmer qu'il n'y a aucune 
contradiction entre notre foi et les droits humains. En tant qu'acteurs de foi, nous sommes 
divers, et nos réalités et expériences diffèrent selon nos contextes et vécus. Nous nous 
engageons à « prêcher par l'exemple », à œuvrer pour la justice de genre et à reconnaître la 
diversité des chemins que nous empruntons chacun. Depuis l'Assemblée générale de 2018, 
nous avons constaté des progrès dans nos organisations, communautés et pays. Par exemple, 
nous avons, à divers degrés, travaillé pour que chacune de nos organisations dispose de 
politiques de justice de genre contextualisées, offrant des feuilles de route solides pour leur 



PUB 10 – DÉCLARATION PUBLIQUE 
 

 3 

mise en œuvre. Nous nous alignons sur le thème de l'Assemblée générale d'ACT et 
reconnaissons l'importance pour nos propres organisations et réseaux de refléter notre 
engagement envers la justice de genre. Cela inclut un nombre accru de femmes dans les 
espaces de leadership et de prise de décision au sein des membres de l'Alliance ACT et du 
secrétariat. La diversité des femmes dans le leadership est essentielle pour une gouvernance 
efficace. Trop souvent, les espaces de leadership sont dominés par des hommes blancs 
incarnant un leadership patriarcal. Ensemble, nous pouvons transformer des structures 
organisationnelles injustes et affirmer des pratiques de leadership transformatrices en matière 
de genre, notamment en augmentant la présence des femmes dans les postes de direction. 

En tant qu’alliance, nous célébrons les progrès réalisés vers l'atteinte de la justice de genre 
grâce aux efforts locaux des Forums ACT et des Communautés de Pratique, qui ont travaillé 
ensemble pour mobiliser des mouvements interconnectés pour cette cause. Les membres 
d'ACT n'hésitent pas à engager des dialogues sur des questions perçues comme « taboues ». 
Par exemple, l'engagement des membres à discuter des droits des LGBTQI+ lors de l'assemblée 
virtuelle en 2021 et à affirmer que nos théologies et pratiques « ne causent pas de tort ». Grâce 
à notre plaidoyer collectif dans les espaces politiques nationaux et mondiaux, le rôle critique 
que jouent les partenariats fondés sur la foi, entre les acteurs de la foi et au-delà, pour faire 
avancer la justice de genre est de plus en plus reconnu par les gouvernements, les agences des 
Nations Unies et la société civile féministe laïque. Nous avons également travaillé de manière 
intentionnelle pour engager les hommes et les garçons dans nos luttes pour la justice de genre 
et déconstruire l'idée fausse selon laquelle seules les femmes sont responsables de porter le 
changement transformateur en matière de genre. 

Malgré les progrès réalisés, dans de nombreux contextes, il y a une érosion des droits des 
femmes et des réactions contre l'égalité des genres. En tant que croyants, nous reconnaissons 
que ces reculs ne sont ni distants ni éloignés, ils peuvent parfois être vécus au sein même de 
notre communauté et entraîner de graves conséquences personnelles. Les défenseures des 
droits des femmes, y compris les personnes de foi, sont attaquées et délibérément réduites au 
silence pour avoir pris la parole en faveur de la justice de genre. 

Engagements et Recommandations 

Nous, en tant qu'Alliance ACT, nous engageons à : 

 Transformer les normes et stéréotypes sexistes néfastes, notamment les masculinités 
et féminités toxiques, qui soutiennent les structures patriarcales et les attentes 
sociétales, imposent des normes préjudiciables aux filles, aux femmes et aux personnes 
non conformes au genre, perpétuant ainsi la violence et les inégalités à leur encontre. 

 Encourager les hommes et les garçons à adopter l'empathie, le respect et l'égalité, et à 
devenir des alliés dans la lutte pour la justice de genre. 
 

 Adopter et mettre en œuvre des politiques de justice de genre. 
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 Soutenir les actions qui luttent contre la traite des êtres humains et l'exploitation 
sexuelle auxquelles les femmes migrantes sont principalement exposées. 
 

 Investir dans des approches transformatrices de genre et aƯirmer les femmes aux 
postes de direction, qui sont souvent en première ligne, que ce soit en temps de crise, 
de conflit ou d'urgence climatique. 
 

 Examiner les statuts et les règlements de l'ACT pour assurer l'équilibre entre les sexes 
des délégués votants de l'Assemblée de l'ACT. 
 

 Travailler collectivement pour décoloniser nos méthodologies et investir dans des 
actions contextuelles menées localement pour lutter contre les violations des droits de 
l'homme. 
 

 Promouvoir une éducation sexuelle intégrale qui garantisse l'autonomie et la liberté des 
femmes, ainsi qu'un engagement plus fort pour la défense et la promotion de la santé et 
des droits sexuels et reproductifs. 
 

 Promouvoir les processus de décolonisation liés au racisme et à la violence, au sein et 
en dehors de l'Alliance. 
 

 Promouvoir la pleine réalisation des droits humains de toutes les personnes et 
s'opposer à toute législation ou action menaçant la vie et l'intégrité physique et mentale 
des personnes LGBTQI+. 

 

Nous affirmons les engagements pris par les communautés de pratiques régionales en 
matière de justice de genre, à mettre en œuvre dans toutes les régions et à tous les niveaux 
de l’alliance : 

 Donner aux femmes et aux filles les moyens de parvenir à un développement durable et 
à une croissance économique en Afrique. Cela implique de garantir l’accès à 
l’éducation, aux opportunités économiques et aux rôles de leadership pour bâtir des 
sociétés plus fortes et plus équitables. 

 Affirmer la place des femmes dans les postes de direction au sein de nos propres 
organisations et veiller à ce que nos organisations reflètent notre travail en faveur de la 
justice de genre, notamment en abordant les relations de pouvoir dans les structures et 
la culture organisationnelle en Asie-Pacifique. 

 Mener une analyse critique et constante de l’impact des démocraties faibles dans notre 
région et promouvoir des lectures critiques des fondamentalismes au niveau mondial, 
qui menacent les droits existants des femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

 Affirmer les droits des femmes et des filles dans nos réponses collectives à la guerre à 
Gaza, en reconnaissant les impacts à court et à long terme en Palestine et au Moyen-
Orient. 
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Nous appelons les États membres et les agences des Nations Unies à : 

 Intensifier les actions pour mettre fin à la violence basée sur le genre, qui constitue une 
violation des droits humains. Nous devons prendre des mesures immédiates pour 
prévenir et éliminer toutes les formes de VBG, en s'attaquant aux causes profondes, en 
soutenant financièrement les programmes de prévention et de traitement de la violence, 
et en facilitant l'accès à la justice. 

 Créer des environnements favorables pour que les femmes et les filles soient 
autonomisées économiquement et accèdent à leurs droits économiques, y compris par 
la réforme des lois familiales inégalitaires. 

 Chercher des voies, protocoles et politiques qui garantissent la sécurité des défenseurs 
des droits humains dans les territoires. 

 Promouvoir des processus de décolonisation liés au racisme et à la violence. 

 Renforcer la participation des femmes à la consolidation de la paix et garantir la pleine 
et véritable participation des femmes dans les processus de paix et de réconciliation. 

 Traiter les inégalités de genre lorsqu'il s'agit de migrations forcées, et l’impact genré sur 
la vie et la sécurité des femmes et des filles. 

 Reconnaître et mettre en œuvre les Principes de Yogyakarta au niveau national et 
international pour garantir pleinement les droits humains des personnes LGBTQI+ et 
augmenter substantiellement les financements pour les organisations dirigées par des 
LGBTQI+. 

 S'engager dans des conversations difficiles et favoriser des dialogues constructifs sur la 
dignité des personnes LGBTQI+ et les droits liés à l'orientation sexuelle et l'identité de 
genre (SOGIE), dans un cadre de non-nuisance. 

 

 

FIN 

Une majorité de l'assemblée s'est déclarée d'accord avec les opinions exprimées dans cette déclaration. 

Bien que de nombreux membres d'ACT soient d'accord avec la déclaration publique, certains membres ont exprimé des 
points de vue divergents sur le contenu ou le ton. Leur décision reflète les diverses perspectives au sein de notre alliance, 
et nous respectons leur choix de s'abstenir ou de voter contre. Comme toujours, nous valorisons le dialogue collectif et 
encourageons la poursuite des discussions sur le sujet, reconnaissant la force de notre unité dans la diversité. 

 


